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L’ÉCHO DES NÉGOS 
N°5 
ET DU DIALOGUE SOCIAL À LA CNAM 
 

22, 30 juin et 6 juillet 2018 
 

 

La Cnam a changé et vos droits comme salarié.es évoluent. Avec l’accueil 

des salarié.es du Service Médical, beaucoup de droits sont renégociés. 

L’Écho des négos fait le point sur les négociations avec la direction de la 

Cnam pour vous informer de ce que, à la Cgt, nous faisons pour vous. 
 

Négociation sur l’égalité professionnelle 

et la qualité de vie au travail 
 

our rappel (lire l’Écho des négos n°5), la négociation sur l’égalité 

professionnelle et la qualité de vie au travail (QVT) est inscrite 

dans l’accord de méthode sur la négociation sociale à la Cnam du 

23 avril 2018, négocié et signé par le Cgt. 

 

Les ordonnances Macron de septembre 2017 ont fait de la négociation 

sur l’égalité et la QVT une négociation obligatoire, certes, mais « fourre-

tout » et floue. L’égalité professionnelle femmes / hommes reposait 

autrefois sur des objectifs contraignants pour les employeurs, assortis 

de sanctions s’ils ne négociaient pas. 

 

Cette négociation devrait déboucher sur un accord cadre 

national. En clair, l’égalité professionnelle et la QVT devront 

être ensuite négociées dans chacun des 21 établissements 

de la Cnam. Cela sur la base d’indicateurs, d’objectifs et de 

mesures prescrites (ou recommandées). C’est ce que nous 

proposons à la Cgt. 

L’accord cadre doit contenir des indicateurs et d’objectifs nationaux 

qui soient opposables dans les négociations menées dans les 21 

établissements. 

Ces indicateurs et ces objectifs nationaux assis sur un socle de 

mesures à prendre est un préalable. Ceci pour que les négociations sur 

l’égalité et la QVT puissent se tenir partout sur le même référentiel. 

Cependant, il semble que, dans la période « dialogue de gestion » entre 

les DRSM et la Cnam1, le DG préfère ménager les directions des DRSM. 

                                                           
1
 Dont les objectifs issus de la COG 2018-2022 seront très durs à tenir. 

P 

http://intracnamts.cn.cnamts.fr/espace-commun/sites-associations-et-syndicats/sites-syndicaux/cgt/lecho-des-negos/n04-8-et-15-juin-2018.html
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Cela en préservant leur pouvoir sur les salarié.es et leurs représentant.es. 

Une petite consolation ? 

Mais après le très inélégant « circulez, y’a rien à négocier» (lire l’Écho 

des négo n°5) envoyé aux techniciens du service médical et aux managers 

de proximité sur les salaires, la direction de la Cnam n’aurait rien à 

gagner à ne fixer aucun objectif contraignant aux DRSM et à ne retenir 

dans son accord que des bonnes intentions sans mesures concrètes. 

 

L’expérience et les bonnes pratiques démontrent que ce qui marche : 

sont des accords construits sur des indicateurs d’évaluation ciblés et des 

objectifs atteignables et quantifiés. 

La progressivité, les modalités des mesures à prendre doivent être 

discutées au niveau régional pour plus d’efficacité. C’est dans cette 

démarche que vont les propositions de la Cgt. 

Les 20 indicateurs clés 
 

- 1. Évolution de la répartition des effectifs Femmes / Hommes (F/H) sur 5 

ans 

o Effectif total 

o Effectif par niveau dans chaque niveau de classification (administratif, 

informatique, PC, AD) 

o Effectif par tranches d’âges 

 

- 2. Écart de salaires moyens et médians F/H ; 

o Écart total 

http://intracnam.cnam.ramage/espace-commun/sites-associations-et-syndicats/sites-syndicaux/cgt/lecho-des-negos/n04-8-et-15-juin-2018.html
http://intracnam.cnam.ramage/espace-commun/sites-associations-et-syndicats/sites-syndicaux/cgt/lecho-des-negos/n04-8-et-15-juin-2018.html
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o Écart par niveau dans chaque niveau de classification (administratif, 

informatique, PC, AD) 

o Écart par tranches d’âges 

o Écart par ancienneté : 5, 10, 15, 20, plus de 25 ans 

- 3. Répartition des promotions H/F dans l’année sur 5 ans calculée sur la 

totalité de l’effectif  (et non sur le seuls promus dans l’année !) 

o Taux de promotions parmi les F/H ayant été absents plus de trois 3 mois au 

cours des 5 dernières années 

o Taux d’attribution de promotions F/H aux élus en responsabilité au cours des 5 

dernières années 

 

- 4. Répartition des points de compétence H/F dans l’année sur 5 ans 

o Taux d’attribution de points compétence F/H ayant été absents plus de trois 3 

mois au cours des 5 dernières années 

o Taux d’attribution de points de compétence F/H aux élu.es en responsabilité 

syndicale au cours des 5 dernières années 

 

- 5. Durée moyenne entre 2 promotions pour les élu.es en responsabilités 

(syndicales et électives) 

 

- 6. Durée moyenne entre 2 promotions F/H dans l’année sur 5 ans 

 

- 7. Répartition du Top 10 des salaires F/H 

 

- 8. Répartition des temps partiels dans l’année sur 5 ans 

o Par tranches d’âges 

o Par niveau dans chaque niveau de classification (administratif, informatique, 

PC, AD) 

o Taux de salarié.es augmenté.es à temps partiel vs augmenté.es à temps plein 

o Taux de promu.es à temps partiel vs promu.es à temps plein 

 

- 9. Taux de F/H formé.es dans l’année sur 5 ans 

 

- 10. Taux de F/H n’ayant pas disposé de formations depuis 5 ans sur 5 ans 

o Total 

o Par niveau dans chaque classification (administratif, informatique, PC, AD) 

o Par tranches d’âges 

 

- 11. Taux de cadres / praticiens conseils (PC) « au forfait » 

o Taux de retour aux horaires variables pour les cadres au forfait/PC 

 

- 12. Taux de stagiaires et apprentis F/H par direction 

 

- 13. Taux de candidatures F/H aux vacances de postes vs taux F/H des 

recrutés par famille professionnelle 

 

- 14. Répartition F/H dans les directions (y compris DDSI pour la Cnam) 

 

- 15. Taux d’agents en CDI F/H 
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- 16. Taux d’agents en CDD F/H 

 

- 17. Taux démission F/H à 6 mois / direction sur 5 ans 

 

- 18. Taux de pères déclarés (naissance) utilisant le congé parental dans 

l’année 

 

- 19. Taux de pères déclarés (naissance) utilisant le congé paternité dans 

l’année 

 

- 20. Taux de bénéficiaire de la retraite progressive F/H sur 5 ans 

 

 

Exercice du droit d'expression directe 

et collective des salarié.es 
 

e « droit d’expression directe et collective des salarié.es » sur les 

conditions de travail au sein des équipes (20-30 personnes) est 

une nouveauté reconnue par les ordonnances Macron de 

septembre 2017. Une nouveauté à laquelle il revient aux employeurs et 

aux syndicats de définir la nature et les modalités de mise en œuvre. 

Il s’agit de faire que les salarié.es puissent « librement » s’exprimer sur 

ce qui les préoccupe dans leur activité : charge, intensité, organisation 

du travail, qualité du management, respect de leurs droits. 

Sur le papier, l’intention peut paraître louable. Mais comme 

toujours avec le délicieux régime Macron, ce « droit » est ambigu 

et assaisonné d’une bonne dose de perversité. 

Elle propose aux salarié.es le droit de s’exprimer en petits groupes sur 

leurs conditions de travail lors de réunions spécifiques ; mais en 

présence de leurs managers. 

Les délires positivistes à la mode, mi « neuneus » mi sectaires, dont 

s’inspire cette loi, nous propose de nier l’existence de la dure réalité que 

chacun.e éprouve tous les jours quand il n’a pas la chance d’être du bon 

côté du bureau. 

Eh oui ! Le travail est un lieu de rapport de force, de pouvoir, 

et souvent de violence. Les liens qui régissent les employeurs et 

les salarié.es sont des liens de subordination, traduction 

juridique de leur déséquilibre. 

Vouloir nier cette réalité de l’expérience humaine et sociale au travail 

comme le font certains de nos lointains cousins « à fond dans le délire 

« bisounours et co-construction » : c’est nier le réel et finir par créer 

des désillusions, des déconvenues. 

L 
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L’enfer est pavé de bonnes intentions. Le risque est que les colères que 

tout ceci finira par générer soient d’autant plus folles qu’elles émaneront 

de gens qui auront de bonne foi, tout fait pour essayer d’y croire.  

Les « sciences du management » prescrivent de favoriser « les normes 

qui encouragent le débat » pour améliorer les processus de décision. Et 

c’est sans doute une bonne chose. 

 

Mais les conditions pour que ces bonnes pratiques se généralisent dans 

une entreprises sont longues, a fortiori dans une administration minée 

par de petits esprits de chapelle. 

Avant tout chose, il est donc nécessaire de faire évoluer les mentalités 

managériales et de sécuriser les salarié.es dans leur expression 

publique. Pour cela, le rôle de médiateur est capital. 

Car en même temps, les instances de représentation des 

salarié.es pour les conditions de travail (CHSCT et 

délégué.es du personnel) ont été supprimées ! Elles 

n’existeront plus après 2020. 

Ce droit d’expression est donc ambigu car il vise à remplacer les 

CHSCT par des réunions positivistes expurgées de leur apport 

critique et de la capacité des CHSCT à faire des expertises. 

Dans ces conditions, qui peut considérer que des réunions animées par 

les managers (fussent-ils de bonne foi comme c’est souvent le cas), sans 

autres formes de médiation, permettra aux salarié.es de s’exprimer sur 

les décisions incohérentes, les injustices vécues ou la souffrance 

insidieuse (voire le harcèlement) ? Qui ? 
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Qui pense que nos collègues prendront seuls le risque de passer pour 

des « moutons noirs » et de mettre leur carrière ou l’équilibre de leur 

vie quotidienne au travail en péril ? Qui ? 

Si de tels naïfs existent, il y a des situations bien connues et 

documentées sur lesquelles ils devraient travailler (comme à la 

direction de la communication de la Cnam) avant de se lancer 

dans  cette « expression directe » qui sera vouée à l’échec 

tant elle est « hors sol ». À moins que le but véritable est 

d’organiser des réunions où personne ne dit mot pour mieux 

pouvoir ensuite l’interpréter comme du consentement ? 

Ce droit d’expression directe ne doit pas être un levier managérial mais 

un levier à la main des salarié.es pour mieux agir sur leur travail. 

Cela demande de mettre en place une politique paritaire de « libération 

de la parole ». 

 

En clair, cela demande : des réunions tous les trimestres (ou 

spontanément convoquées par les salarié.es) ;  la possibilité offerte aux 

représentant.es du personnels extérieur.es à l’équipe de participer, 

une animation confiée à du personnel RH qualifié et non pas au 

management hiérarchique. 
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Pour que cela marche, les conditions de l’expression des salarié.es 

doivent être libérées des pesanteurs managériales et paternalistes 

bien connues. 

Cela nécessite la présence de co-animateurs extérieurs à l’équipe 

concernée. C’est-à-dire des médiateurs, personnels RH 

qualifiés sur le thème des conditions de travail et des 

représentant.es des salarié.es. 

Le droit de critique et de jugement doit être garanti. De sorte que tous les 

propos tenus dans ces réunions devraient conférer au salarié qui les 

tiendra le statut de salarié protégé (au sens du code du travail). 

Chaque réunion devrait faire l’objet d’un procès-verbal (PV) amendé 

par les participant.es. Il devrait être fourni aux représentant.es des 

salarié.es et aux délégué.es syndicaux. 

En résumé, nous proposons : 

 1. Inscription du principe de faveur à l’égard des accords de branche 

Ucanss sur l’égalité et la QVT ; 

 2. Droit d’expression critique reconnu et protégé juridiquement ; 

 3. Réunion d’expression des collectifs de travail à date régulière ; 

 4. Droit de réunion spontanée à la demande des personnels ; 

 5. Possibilité de présence de représentant.es du personnel ; 

 6. Présence de médiateurs extérieurs au service (personnel RH) ; 

 7. Première partie de la réunion sans présence de la hiérarchie ; 

 8. Modalité d’organisation participative ; 

 9. PV transmis aux représentants et aux DS ainsi qu’aux participant.es ; 

 10. Volet pédagogie / explication / accompagnement ; 

 11. Expérimentation de l’expression via les outils numériques. 

 

 

Droit à la déconnexion 

et droit au repos à l’équilibre / détente 

 

e droit à la déconnexion promu par la loi sur le travail d’août 2016 

établit un « droit à la déconnexion » dont il est difficile de 

percevoir la nouveauté. Car le contrat de travail de chacun.e et le 

droit interdisent déjà le travail hors des heures légales ! 

L’immixtion des outils numériques professionnels dans la vie privée a 

rendu les frontières floues pour les cadres supérieurs, les agents de 

direction et les dirigeants. 

L 
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La question du droit à la déconnexion concerne surtout les hauts cadres 

au forfait. Même si les règles qui s’appliquent à ces derniers sont aussi 

encadrées par le droit et que l’employeur doit le faire respecter. 

Eh oui ! Ce n’est pas la loi la jungle qui s’applique aux cadres 

au forfait contrairement à ce que certains aiment à dire d’eux-

mêmes pour mieux l’imposer aux autres. 

Le 1er des droits à la connexion consiste à faire respecter le… droit ! Et en 

premier lieu : les temps de pause légaux de 11 heures entre deux 

périodes de travail. Ceci implique que les accès aux serveurs d’emails et 

de travail soient fermés entre 20 heures et 7 heures du matin (soit à 

l’extérieur des plages variables). 

Impossible ?! C’est déjà ce que font de grandes entreprises, dont 

les grandes banques françaises. On ne voit pas pourquoi la 

Cnam ne suivrait pas leur exemple. Les experts consultés par la 

Cgt confirment qu’il n’existe aucun obstacle technique à cela. 

Un régime d’exception pour les cadres dirigeants et pour les 

salarié.es sous astreintes et sujétions pourraient être mis en place (après 

avis d’une commission paritaire employeur-représentants des salarié.es). 

En résumé, nous proposons : 

 1. Le droit à la connexion pour la majorité : nombre de technicien.nes 

du service médical n’ayant pas accès à internet au bureau ! ; 

 2. Le droit à la déconnexion des outils « métiers » dans les ELSM qu’on 

appelle ailleurs qu’au Siège parisien : temps de pause légale obligatoire ! ; 

 3. Le respect du code du travail et donc le respect des 11 heures de 

repos obligatoires entre 2 périodes de travail ; 

 4. La fermeture sanitaire des accès extérieurs aux serveurs d’emails 

(SMTP et POP3) et aux VPN entre 20 heures et 7 heures du matin ; 

 5. Un régime dérogatoire (après accord préalable d’une commission 

paritaire) pour les cadres dirigeants, les agent.es de direction 

demandeurs et les salarié.es soumis.es à des astreintes et des sujétions ; 

 6. La promotion d’un « droit à la concentration » assortie d’une solution 

logiciel permettant à chacun.e de programmer ses heures de réception et 

d’envoi d’emails ; 

 7. La banalisation des 4 premières heures de travail en retour de congés 

pour permettre à chacun.e de consulter ses emails avec sérénité ; 

 8. La prise en charge des frais de consultation et de traitement en 

addictologie des salarié.es dont il sera établi l’addiction aux outils 

connectés par la médecine travail ; 

 9. La publication annuelle d’un classement annuel des directions et des 

départements où il fait bon travailler et être managé à l’ère numérique. 
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 10. L’organisation d’une journée sans emails. 

 11. Des messages de prévention en pied de page d’emails. 

Prévention du harcèlement, sexuel et du sexisme 

’action et la prévention des violences et du sexisme à la Cnam ont été 

prises en compte dans la négociation sur l’égalité professionnelle et la 

qualité de vie au travail (QVT). 

En accord avec les autres syndicats autour de la table, il est aussi important 

de considérer le harcèlement moral comme une violence. 

La Cgt a beaucoup insisté pour cela, dans la continuité de ce que nous avons 

fait depuis plus de 6 ans (bien avant #MeToo !) pour rappeler que la 

prévention / sanction des violences et du sexisme au travail relevait de la 

responsabilité de l’employeur. 

Les mesures obtenues au Siège/Site dans l’accord sur l’égalité femmes 

/ hommes de mars 2014 (toujours en vigueur) visant à prévenir ces 

violences (campagne de sensibilisation interne, formation de certains 

personnels RH), n’ont jamais vu le jour. 

Heureusement, les mentalités ont changé. Et le problème des violences 

sexistes et sexuelles au travail sont dénoncées par de plus en plus de femmes 

(car ce sont elles qui sont surtout concernées). La conscience est maintenant 

là : il s’agit d’un problème social, de droit et de justice. 

 

L 
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De ce fait, la Cnam semble mieux disposée. C’est une bonne chose. La future 

loi « Avenir professionnel » devrait renforcer les dispositifs des 8 autres 

lois sur l’égalité femmes / homme et sur le harcèlement sexuel votées 

depuis 40 ans… 

Sur le terrain pratique, il est nécessaire d’investir dans la formation 

des équipes RH et du personnel médico-social (DRH, gestionnaires 

de carrières, recruteurs, médecins du travail, infirmiers, psychologues, 

assistants sociaux) et dans celles des représentant.es des salarié.es. 

Cet effort passerait par un travail de déconstruction des stéréotypes et de 

considération de la parole des victimes. Cela se formaliserait par des 

partenariats de formation (dans le cadre de la responsabilité sociale des 

organisations) avec des associations spécialisées. Ceci pour former des 

référent.es mandaté.es par l’employeur pour agir vite et bien, en cas de 

situations à risques. 

La prise au sérieux des violences envers l’intégrité des femmes et des hommes 

(notamment envers les syndicalistes, hommes et femmes : les 

discriminations sont partagées dans ce domaine) doit être consacrée par des 

procédures de précaution : protection des victimes ; sanctions disciplinaires 

internes accélérées puis judiciaires. 

La protection des victimes devrait être optimale dans l’entreprise. 

Pour cela, les agresseurs devraient être écartés, démis de leurs 

responsabilités managériales quand ils (ou elles) en ont. La Cnam 

devrait assumer les siennes en portant les cas en justice, 

correctionnelles ou pénales. 

Les victimes d’agression n’ont pas à vivre la double peine de devoir 

changer de poste ou de métier après avoir été agressé.es. Les mesures 

d’éloignement devraient concerner les agresseurs et non les victimes comme 

c’est le cas quand les syndicalistes doivent intervenir en urgence • 

En résumé, nous proposons : 

 1. Formation des personnels RH, médico-sociaux, du top management et 

des représentant.se des salarié.es ; 

 2. Reconnaissance du rôle des CHSCT (ou de leurs successeurs après 2020) 

comme acteurs de la prévention des violences ; 

 3. Procédure de saisine par les victimes ou les témoins, des référent.es 

mandaté.es par l’employeur (via l’expérimentation d’un nouvel outil du 

compte agents) ; 

 4. Sensibilisation solennelle par le DG des nouveaux embauché.es, 

notamment aux risques encourus par les agresseurs ; 

 5. Engager une campagne de sensibilisation autour de la parole des 

victimes (pour déconstruire les réflexes des suspicions à leur encontre) et 

développer l’empathie et la confiance dans la parole des victimes ; 
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 6. Création d’une cellule de veille des atypies statistiques de violences, de 

souffrance, de malaise au sein des services (taux de démission, AT, turn-

over, vacances de postes non pourvus, congés sans soldes, etc.). 

 7. Mesures de protection juridique des témoins. 

 

À venir les 7 et 14 septembre 2018 

On l’a dit. Avec les ordonnances Macron de septembre 2017, la négociation sur 

l’égalité professionnelle et la QVT est devenue tentaculaire ; au risque de 

laisser « de côté » des sujets importants. Comme à la Cgt, « on ne lâche 

rien », voici ce que nous porterons dans les discussions des 7 et 14 septembre 

2018. 

Équilibre vie professionnelle / vie privée 

À la Cgt, nous proposerons 

 1. Plan de départ retraite pour les séniors en fin de carrière : sur la 

base du plan de départ progressif de la Cgt dit « 3/4/5 » : 3 jours travaillés, 

4 jours payés, 5 jours cotisés ; 

 2. Ouverture de la prime de transport de 4€ / mois (48€ par an) pour 

tous les personnels, quel que soit leur lieu d’activité comme préalable à la 

mise en place de nouvelles indemnités kilométriques « vélos » afin de 

garantir l’égalité de traitement entre les agents qui vivent en centre-ville et 

les agents qui vivent en banlieues ou dans les zones périurbaines et 

rurales ; 

 3. Récupération des heures complémentaires / supplémentaires 

effectuées au-delà de 10 heures / jour avec mise en place d’un outil de 

décompte national ; 

 4. Améliorer les dons de jours de congés / RTT pour les parents dont 

les enfants sont malades, par abondement de jours de complément par 

l’employeur ; 

 5. Co-financement CE / Employeur de chèques DOM ou CESU pour le 

financement des gardes d’enfants, domesticité, etc. ; 

 6. Organisation des réunions de services et stratégiques les seuls lundis, 

mardis, jeudis et avant 17 heures ; 

 7. Mise en place de services de conciergerie dans les DRSM/ELSM comme 

au Siège ; 

 8. Promotion d’une Charte « équilibre des temps de vie » ; 

 9. Respect du droit en matière de forfait jour ; 

 10. Équipement des élus d’ordinateurs portables + VPN 
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Égalité professionnelle 
 

Femmes et Hommes (F/H) 

 

 1. Porter à 7 % au Siège la part des mesures salariales individuelles (MSI) 

consacrées au rééquilibrage des inégalités Femmes / Hommes (F/H) ; 

 2. Viser la suppression des inégalités salariales sur chaque niveau de 

classification en considérant l’objectif atteint quand le différentiel 

salarial est +/- 3 points ; 

 3. Viser un délai moyen comparable entre 2 promotions pour les F/H sur 

chaque niveau de classification ; 

 4. Viser un taux de promu.es / augmenté.es comparable au pour les F/H 

sur chaque niveau de classification ; 

 5. Viser un niveau élevé (> à 45%) de salarié.es formé.es chaque année en 

cherchant l’équilibre F/H ; 

 6. Investir davantage dans la féminisation de la filière informatique, le 

taux de femmes n’ayant progressé que de + 2 points depuis 2014 ; 

 

 7. Maintenir 1 taux d’emploi masculin significatif dans les fonctions 

administratives pour éviter des taux de recrutement 100% féminin 

comme constatées dans certains services ; 

 8. Organiser des entretiens RH systématiques (au moins 2) pour tout 

retour au travail après un arrêt > à 3 mois ; 

 9. Aménager les heures de travail pour les femmes enceintes dès le 3e 

mois de grossesse (pas de plus de 8 heures, temps de trajet inclus) ; 

 10. Étendre le nombre de places en crèches financées par les 

établissements ; 
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Salaire et rémunérations 

 

 1. Créer 1 prime universelle cotisée pour tout le personnel calculée sur 

des objectifs collectifs du CPG et/ou d’objectifs individuels de coopération au 

sein des collectifs de travail à hauteur de 15%, financée par les  économies 

réalisées sur les salaires des salariés qui partent en retraite ; 

 2. Créer une revue de rémunération des salariés  sans augmentation 

depuis au moins 5 ans. 

 

Générations d’embauché.es 

 

 1. Réserver 15 % de la part des mesures salariales individuelles (MSI) 

consacrées au rééquilibrage des inégalités salariales entre générations 

d’embauché.es, en portant l’attention sur la génération entrée à la Cnam et 

dans les DRSM entre 2007 et 2015 ; 

 2. Créer une prime pérenne extra légale pour les personnels ayant atteint 

le plafond de leur niveau de classification quand ils sont fondés à être 

augmentés. 

 

Recrutements 

 

 1. Publier un registre des embauches qui recense les CV reçus et 

permette de les comparer avec les CV des individus effectivement recrutés : 

nom, prénom, lieu de vie, date et lieux de naissance ; 

 2. Notification des droits à l’égalité de traitement avant chaque entretien 

d’embauche. 

 

Temps partiels 

 

 1. Faire de l’incitation (primes, incitations, parcours professionnelle, 

adaptation de l’activité) pour conduire une proportion importante de 

femmes à « passer » à temps complet ; 

 2. Prise en charge de tout ou partie du supplément de cotisations 

liées à l’assurance vieillesse des salariés à temps partiel en application 

de l'article L. 241-3-1 du code de la sécurité sociale ; 

 3. Création d’une commission paritaire de régulation des temps partiels. 


